                           L1 DROIT

Projet professionnel : Licence 1 Droit
Dans le cadre de l’UE « Projet professionnel » de Licence 1, vous êtes invité(e) à explorer les principaux métiers du droit : conditions d’accès, durée des études, fonctions exercées, secteurs d’activité, etc.
Évaluation :
Un QCM se tiendra le lundi 5 mai de 11h à 12h00.
Attention :
· La validation de l’UE nécessite une note minimale de 10/20.
· En cas de note inférieure, vous serez déclaré(e) ajourné(e) à l’UE et, par conséquent, déclaré (e) ajourné (e) en Licence 1 Droit pour la session 1 de l’année 2024/2025
· En cas de non présentation à l’examen vous serez déclaré (e) défaillant (e) et par conséquent automatiquement inscrit pour la session 2 en juin.
Thématiques à réviser :
1. Concours de la fonction publique
· Catégorie A : postes de conception/direction (ex. : attaché territorial, magistrat) nécessitant au moins un bac+3 (licence ou équivalent)
       Grades de la Police nationale :
· Corps de commandement : commandant, capitaine, lieutenant.
· Corps d’encadrement : brigadier-chef, major

2. Métiers du droit
· Notaires : nomination par le Garde des Sceaux, accès via diplôme de notaire (après master en droit)
       Magistrats :
· Statut de fonctionnaire (formation à l’ENM).
· Distinction entre magistrats du siège (juges) et magistrats du parquet (procureur, substitut)
.
 Greffiers : assistance aux magistrats, niveau bac+2 en droit requis (BTS ou DUT juridique)
 Avocats : rémunération par honoraires, spécialisations possibles (droit des affaires, fiscalité, etc.)
3. Institutions et formations
· ENM (École nationale de la magistrature) : étudiants désignés comme « auditeurs de justice »
        DJCE (Diplôme de Juriste Conseil d’Entreprise) : diplôme spécifique distinct d’un master en droit des affaires ou du CAPA
         DPJJ (Direction de la Protection Judiciaire de la Jeunesse) : interventions auprès des mineurs en difficulté

4. Fonction publique
· Fonction publique d’État : inclut des métiers comme professeurs des universités (à distinguer des attachés territoriaux)
      Statut de titulaire : réservé aux fonctionnaires (exclut les contractuels et vacataires)

